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ÇÀ ET LÀ

crrrespondant du Journal de Qué-
dit qu'on devrait avoir, dans la pro-nee de Québec, une école spéciale pour

kettre nos compatriotes en état de rem-plir quelques-uns des principaux emplois
% les chemins de fer. Il n'y a pas ded04te que l'éducation pratique a fait beau-

.OnP de progrès depuis quelques années
.1 nous, mais il reste encore beaucoup

aire.
***

'imes de New-York constate que
0uence de la chaire est très-pauvre

S Etats-Unis et qu'en général les mi-
t Protestant ont une manière en-

UIense de dire les meilleureschoses.

regretteque les gens qui vont à l'église
e soient pas mieux servis, et crois que
del11ons plus agréables seraient plus

**

l journal américain dit qu'il est sé-
sýenraient question d'élever un monu-

ent notre premier père Adam. C'est le
de dire: mieux vaut tard que jamais.
y a que les Américains pour avoir une
coniume celle-là. La grande question

a tire de reconstituer le père Adam de
£r àère ce qu'il puisse se reconnaître.

qui auraient quelque photographie
re des hommes sont priés de le faire

* *
On *011 dit que la princesse Louise revient4 Canada avec le projet d'établir uneCu Ottawa. On importerait bien en-

te11du d e lAngleterre les, principaux élé-
eo nts et l personnel de ce simulacre de
bi r Nous sommes bien démocrates et
e't pauvres pour qu'on nous fasse unaneur, et ce sera guère le moyen

d'obtenir des Etats-Unis les relations com-
merciales sans lesquelles le Canada, laE
province de Québec surtout, ne sera jamais1
prospère. On compte, sans doute, surà
nous pour cela comme pour tirer le fa-1
meux dernier coup de canon en faveur dea
l'Angleterre.

Un journal américain dit qu'on trouve
souvent parmi. les filles de vingt-cinq à
trente aus les plus jolies et surtout les
plus aimables femmes. De seize à dix-
huit et vingt ans, une jeune fille est sans
doute généralement plus piquante, plus
agaçante, mais c'est encore une enfant
manquant de l'expérience et de la réflexion
nécessaires à une femme mariée. Il croit
donc qu'un homme sage devrait souvent
prendre sa femme parmi les filles de vingt-
cinq à trente ans. Nous sommes sur que
plusieurs de nos aimables lectrices approu-
veront la manière de voir de ce journal.

*

Les pères et mères de familles avaient
autrefois le plaitir d'assister, dans les cou-
vents, à des séauces intéressantes et ins-
tructives où ils pouvaient constater les
progrès faits par leurs Enfants. Ces séances
publiques sont prohibées maintenant, la
distribution des prix même se fait privé-
ment. Il n'y a pas de doute que ces
séances publiques étaient pour un grand
nombre de personnes extravagantes une
source de dépenses, et que pour faire bril-
ler leurs filles, elles faisaient des folies.
La vanité est si sotte dans notre pays!
Nous savons que les raisons du change-
ment qu'on a opéré sont excellentes, mais
ces séances publiques étaient un mobile
puissant d'émulation pour les enfants et
une grande satisfaction pour les parents.
Les parents admettent que le changement
doit être bon puisqu'on l'a fait, mais ils
ne peuvent s' 3mpêcher de regretter le
temps passé.

*

Le Courrier du Canada a publié un ta-
bleau qui prouve que les Canadiens-fran-
çais sont loin d'avoir leur part légitime de
patronage sur le chemin de fer provincial,
Dans les trois principaux départements.
sur 84 employés il y en a 56 d'origine an-
glaise ou irlandaise recevant $2,880 par
mois, et 26 d'origine française recevant
$946 par mois.

Les autres emplois secondaires sont di-
visés comme suit : 115 Canadiens-anglais
et 151 Canadiens-français; la somme de
salaire est cependant à peu près égale!

Ces relevés, joints à ceux du Courrier
de Montréal, démontrent clairement que
partout à Ottawa comme à Québec, dans
l'administration des affaires publiques et
municipales, à la corporation de Montréal
comme au chemin de fer du Nord, partout
nos compatriotes d'origine anglaise ont la
part du lion. On ne dirait pas que c'est
nous qui formons la grande majorité de la
population de cette province, que le Bas-
Canada est un pays français.

Il y a sept ou huit ans, des tableaux de
même nature furent publiés, des protesta-
tions éloquentes retentirent d'un bout du
pays à l'autre, mais on laissa passer l'orage
et les choses allèrent comme auparavant.

*

Nous disions, il y a deux ou trois se-
maines, qu'un temps viendrait où nous

devrions faire le bilan de ce que la pro-

vince de Québec a donné à la Confédération
et de ce qu'elle en a eu. Le Heralul de
Montréal vient d'émettre la même opinion
à propos de la vente du chemin de fer
provincial. Il dit que considérant les
avantages faite aux autres provinces par
l'acte fédéral, la province de Québec au-
rait bien le droit d'obtenir quelque com-
pensation qui l'aiderait à sortir des embar-
ras où elle se trouve. Le Globe et les
iournaux d'Ontario combattent naturelle-
nent cette idée et trouvent absurde qu'on
songe à faire pàyer par le gouvernement
fédéral les dettes contractées par les pro-
vinces dans un but d'intérêt local. Il n'y
a pas de doute que c'est la manière de voir
de sir John comme de M. Mackenzie, et
que les chefs des deux partis s'uniront
pour empêcher qu'aucune demande de
cette nature ne soit écoutée.

La Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick ont eu des better ternis en
montrant les dents, la Colombie exige que
nous nous ruinions pour construire le che-
min de fer du Pacifique; mais la province
de Québec, elle, n'obtiendra rien, soyons
en sûrs. On lui dira: "Taxez-vous ou
consentez à l'union législative." Ferons-
nous comme la Nouvelle-Ecosse et la Co-
lombie qui ont dit: "Donnez-nous ce que
nous voulons ou nous sortons de la Con-
fédération." Non, nous sommes trop doux
pour tenir un langage aussi violent.

AI
*

Mardi soir de la semaine dernière, a eu
lieu l'inauguration d'une société d'écono-
mie politique. Le but de cette société est
d'obliger des gens qui se redoutent et se
jugent mal, à se voir, se connaître, à s'as-
seoir à la même table et à discuter en-
semble avec calme et franchise les grandes
questions d'intérêt public. Il y avait là
des gens de tout âge, de toutes les classes et
de toutes les opinions. Ceux qui ont pris
la parole, conservateurs et libéraux, se
sont accordés à dire que le temps était ar-
rivé de discuter sérieusement et coura-
geusement les questions qui intéressent si
vivement l'avenir du pays, savoir: l'union
législative, la fédération impériale, l'indé-
pendance, l'annexion, etc., etc. Tous n'ont
eu qu'une voix pour dire qu'il fallait son-
der les voies de l'avenir, étudier les moy-
ens de rendre notre pays prospère. Certes,
c'est à nous surtout, Canadiens-français,
à nous qui voyons nos compatriotes conti-
nuer d'émigrer par centaines tous les jours
aux Etats-Unis, qu'il appartient de cher-
cher la solution du problème de nos des-
tinées. L'intérêt personnel et l'amour de
nos enfante devraient nous engager à nous
demander où nous allons et ce que nous
allons devenir. Si les Anglais eux-mêmes
sont effrayés, que ne devons-nous pas
craindre 1 La protection est un pas dans
la bonne voie, mais ce n'est pas tout ce
qu'il nous faut. Son meilleur effet sera
de nous conduire à la conviction que seuls
le marché, le capital et l'esprit d'entre-
prise américains nous donneront la pros-
périté.

• **

Une assemblée a eu lieu à Montréal,
dans le but de prendre en considération la
situation de l'Irlande, et d'adresser à Sa
Majesté la reine une requête la priant de
faire adopter des lois propres à remédier
aux injustices dont les fermiers ou tenan-
ciers souffrent dans ce pays. Cette assem-
blée, qui n'avait pas été annoncée suffi-

samment, n'était pas aussi nombreuse
qu'elle aurait dû être, mais elle a été très-
paisible et les discours modérés.

Les Canadiens-français étaient représen-
tés à cette assemblée par MM. Coursol,
Duhamel, J.-L. Beaudry, Thibaut et Jean-
notte qui prirent la parole et prononcèrent
des paroles de sympathie pour les souf-
frances de l'Irlande.

Le fait est que cette pauvre Irlande
mérite bien les sympathies du monde ci-
vilisé. Il y a si longtemps qu'elle lutte
et qu'elle souffre ! Ce qui nous surprend,
nous, ce'n'est pas que les Irlandais se soient
soulevés de temps à autre pour briser leurs
chaînes, mais qu'ils ne se soient pas agités
de manière à réussir, qu'ils ne se soient
pas fait tuer jusqu'au dernier plutôt que
de vivre dans un si triste état d'abjection.
Nous parlons surtout de l'époque où, pri-
vés de tous droits civiles et politiques,
traités comme des bêtes de somme, ils ne
pouvaient avoir d'autre ambition que
celle de ne pas mourir de faim en travail-
lant jour et nuit pour leurs seigneurs et
maîtres, les propriétaires du sol. Ils ont
réussi, depuis un siècle, a obtenir beau-
coup de réformes, à briser plusieurs an-
neaux de leurs chaînes, mais leur condi-
tion matérielle s'est peu améliorée. Ils
meurent encore de faim pour faire vivre
en Angleterre, au sein de l'opulence, les
riches propriétaires de la plus grande par-
tie du sol. Il y a dans ce pays si fertile,
cinq à six cent mille paysans ou fermiers
qui travaillent du matin au soir depuis le
commencement de l'année jusqu'à la fin,
pour être capables de payer leur fermage,
sans aucun espoir de pouvoir jamais ac-
quérir un pouce de terre, exposés tous les
ans à être jetés dans le chemin, privés
même de l'espérance de rendre leur sort
meilleur en augmentant par leur industrie
les revenus des terres qu'ils cultivent.

C'est pour mettre fin à une état de choses
aussi lamentable que les Irlandais s'agitent
en ce moment. Certes, si nous étions à
leur place, nous nous agiterions autant
qu'eux, et peut-être même n'aurions-nous
pas enduré si longtemps ce qu'ils ont souf-
fert.

L.-O. DAviD.

LA POLITIQUE EN ACTION

Nous n'en avons pas encore fini avec la
question de la pratique et de la théorie, et
avec le parallèle de MM. Cartwright et
Tilley. L'Eclaireur est venu à la rescousse
de la Patrie, qui pourtant paraissait pou-
voir se tirer assez bien d'affaire toute seule.

M. 'Gélinas, essaie de déprécier MM. Cartwright
et i<ackenzie, et d'élever M. Tilley aux nues en
disant que les premiers sent des théoriciens,
pendant que le ministre des finances du cabinet
Macdonald est un homme pratique.

Nous demanderons à M. Gélinas ce qu'il en-
tend par un financier pratique. Est-ce un homme
qui a été dans les affaires? D'abord, si c'est cela
qu' il veut dire, il aura de la peine à trouver des
financiers pratiques en Angleterre. Pour ne pas
remonter plus haut, lord Beaconsfield, M. Glad-
stone, M. Lowe, Sir Stafford Northcote, qui ont
été successivement ministres des finances en
Angleterre, n'avaient jamais été dans les af-
faires, et deux d'entre eux n'étaient que des écri-
vains. Et pourtant, N. Gélinas admettra que,
comme financier, ils valent M. Tilley I Sir
Francis Hincks, qui est reconnu comme le pre-
mier financier que nous ayions eu, n'était que
journaliste quand il a commencé à s'occuper des
finances...................................
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